
46 COMITÉ PERMANENT

Article 12
Procédure

1. Le Conseil général adopte son propre règlement intérieur en s’inspirant 
dans l’ensemble, toutes les fois que cela sera opportun, du règlement intérieur 
du Conseil économique et social des Nations Unies, et en y apportant les modi­
fications qu’il estime utiles. Le Comité exécutif fixe sa propre procédure, sous 
réserve des décisions que le Conseil général peut prendre à cet égard.

2. Sauf dispositions contraires contenues dans la Constitution ou décidées 
par le Conseil général, les motions sont adoptées à la simple majorité des membres 
présents et votant au Conseil général et au Comité exécutif.

Article 13
Statut, Immunités et Privilèges

1. L’Organisation jouira, sur le territoire de chaque État membre, de la 
capacité juridique nécessaire pour exercer ses fonctions et atteindre ses objectifs.

2. a) L’Organisation jouira, sur le territoire de chaque État membre, des 
privilèges et immunités nécessaires pour exercer ses fonctions et atteindre ses 
objectifs.

b) Les représentants des États membres, les fonctionnaires et les employés 
de l’Organisation jouiront également des privilèges et immunités nécessaires au 
libre exercice de leurs fonctions au service de l’Organisation.

3. Cette capacité juridique et ces privilèges et immunités seront déterminés 
par un accord qui devra être préparé par l’Organisation, en consultation avec le 
Secrétaire général des Nations Unies. Cet accord, auquel tous les membres . 
pourront adhérer, aura force exécutoire à l’égard de l’Organisation et de chacun 
des membres qui y adhéreront.

Article 14
Rapports avec les autres organisations

1. Sans préjudice des dispositions de l’accord à négocier avec l’Organisation 
des Nations Unies par application de l’article 3 de la présente Constitution, 
l’Organisation internationale pour les réfugiés peut établir avec les autres orga­
nisations internationales les relations qui lui paraissent utiles.

2. L’Organisation peut assumer tout ou partie des fonctions et acquérir 
tout ou partie des ressources, de l’actif et du passif de toute organisation ou 
institution intergouvemementale, dont les buts et fonctions rentrent dans le 
cadre de^ son activité. Ce transfert peut s’effectuer, soit en vertu de dispositions 
prises d’un commun accord avec les autorités compétentes desdites organi­
sations ou institutions internationales, ou en vertu de pouvoirs conférés à l’Orga­
nisation par une convention ou un accord international.

Article 15
Rapports avec les autorités des pays ou se trouvent les réfugiés et personnes déplacées

Les rapports entre l’Organisation et les gouvernements ou administrations 
des pays où se trouvent les réfugiés et personnes déplacées, ainsi que les con­
ditions dans lesquelles l’Organisation exercera son activité dans lesdits pays, 
seront fixés par des accords à négocier entre l’Organisation et ces Gouvernements 
ou administrations, conformément aux termes de la présente Constitution.


